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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

SOC. 

ZB1 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 15 novembre 2023 

Cassation partielle 

Mme CAPITAINE, conseiller doyen  

faisant fonction de président 

Arrêt n° 2055 F-B 

Pourvoi n° E 22-17.733  

Aide juridictionnelle totale en demande 



au profit de M. [H]. 

Admission du bureau d'aide juridictionnelle 

près la Cour de cassation 

en date du 14 avril 2022. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E  

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 15 NOVEMBRE 2023 

M. [D] [H], domicilié [Adresse 1], a formé le pourvoi n° E 22-17.733 contre l'arrêt rendu le 27 

octobre 2021 par la cour d'appel de Montpellier (2e chambre sociale), dans le litige l'opposant à 

l'association Inter aide, dont le siège est [Adresse 2], défenderesse à la cassation. 

Le demandeur invoque, à l'appui de son pourvoi, deux moyens de cassation. 

Le dossier a été communiqué au procureur général. 

Sur le rapport de M. Chiron, conseiller référendaire, les observations de Me Haas, avocat de M. 

[H], de la SCP Richard, avocat de l'association Inter aide, après débats en l'audience publique du 

10 octobre 2023 où étaient présents Mme Capitaine, conseiller doyen faisant fonction de 

président, M. Chiron, conseiller référendaire rapporteur, Mme Lacquemant, conseiller, et Mme 

Jouanneau, greffier de chambre, 

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après 

en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Faits et procédure  

1. Selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 27 octobre 2021), M. [H] a été engagé en qualité de 

responsable de programme éducation en Haïti le 6 août 2012 par l'association Inter aide 

(l'association). 

2. Il a été placé en arrêt maladie à compter du 28 septembre 2012 jusqu'au 24 avril 2013, après 

avoir contracté une amibiase, et a été rapatrié le 11 octobre 2012. 



3. Le salarié a été déclaré apte à son poste le 8 juillet 2013 et a été licencié le 24 juillet suivant 

pour faute grave. Il a saisi la juridiction prud'homale aux fins d'obtenir le paiement de diverses 

sommes au titre de la rupture du contrat de travail. 

Examen des moyens 

Sur le second moyen 

4. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 

statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n'est manifestement pas de 

nature à entraîner la cassation. 

Mais sur le premier moyen 

Enoncé du moyen 

5. Le salarié fait grief à l'arrêt de le débouter de sa demande de dommages-intérêts pour 

manquement de l'association à l'obligation de sécurité, alors : 

« 1°/ que l'employeur, tenu d'une obligation de sécurité envers les salariés, doit prendre les 

mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des 

travailleurs ; qu'il ne méconnaît pas cette obligation légale s'il justifie avoir pris toutes les 

mesures prévues par les articles L. 4121-1 et L. 4121-2 du code du travail ; que, dans ses 

conclusions d'appel, le salarié reprochait à son employeur ses mauvaises conditions de travail et 

d'hébergement et de lui avoir fourni un matériel défectueux de filtration de l'eau, ce qui avait été à 

l'origine de la maladie tropicale qu'il avait contractée ; que, pour écarter tout manquement de 

l'employeur à son obligation de sécurité, la cour d'appel a retenu que le salarié ne rapporte pas la 

preuve que son employeur lui a fait boire de l'eau de ville mal filtrée, qu'il est notoire que l'eau de 

ville en Haïti n'est pas potable et qu'il convient de boire de l'eau minérale en bouteille et que le 

salarié a manqué à cette obligation de prudence élémentaire ; qu'en se déterminant par de tels 

motifs, impropres à établir que l'employeur avait pris toutes les mesures nécessaires pour assurer 

la sécurité et protéger la santé du salarié, la cour d'appel a violé l'article L. 4121-1 du code du 

travail dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 ;  

2°/ que dans ses conclusions d'appel, M. [H] reprochait également à son employeur de s'être 

abstenu de lui porter aide et assistance après qu'il eut contracté une maladie tropicale en Haïti ; 



qu'en laissant sans réponse ce moyen déterminant, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences 

de l'article 455 du code de procédure civile. » 

Réponse de la Cour  

Vu les articles L. 4121-1 du code du travail et 455 du code de procédure civile : 

6. Il résulte du premier de ces textes que l'employeur, tenu d'une obligation de sécurité envers les 

salariés, doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique 

et mentale des travailleurs. Il ne méconnaît pas cette obligation légale s'il justifie avoir pris toutes 

les mesures prévues par les articles L. 4121-1 et L. 4121-2 du code du travail.  

7. Selon le second, tout jugement doit être motivé. Le défaut de réponse aux conclusions 

constitue un défaut de motifs. 

8. Pour débouter le salarié de sa demande de dommages-intérêts pour manquement à l'obligation 

de sécurité, l'arrêt retient, d'une part, que le salarié reproche à l'employeur de lui avoir fait boire 

de l'eau de ville mal filtrée sans toutefois en apporter la preuve, et d'autre part, qu'il est notoire 

que l'eau de ville en Haïti n'est pas potable et qu'il convient de boire de l'eau minérale en 

bouteille, et que si le salarié a manqué à cette obligation de prudence élémentaire, il ne peut en 

imputer la faute à son employeur. 

9. En statuant ainsi, par des motifs impropres à établir que l'employeur avait pris toutes les 

mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé du salarié, et sans répondre aux 

conclusions du salarié qui soutenait que l'association ne lui avait apporté aucune aide ni 

assistance lorsqu'il avait contracté cette maladie tropicale, faute de matériel conforme, l'avait 

laissé livré à lui-même malade, et n'avait pas voulu organiser un rapatriement sanitaire, la cour 

d'appel a violé les textes susvisés. 

Portée et conséquences de la cassation 

10. La cassation du chef de dispositif rejetant la demande au titre du manquement à l'obligation 

de sécurité n'emporte pas celle des chefs de dispositif de l'arrêt condamnant l'employeur aux 

dépens ainsi qu'au paiement d'une somme en application de l'article 700 du code de procédure 

civile, justifiés par d'autres condamnations prononcées à l'encontre de celui-ci, non remises en 

cause. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 



CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il rejette la demande au titre du manquement à 

l'obligation de sécurité, l'arrêt rendu le 27 octobre 2021, entre les parties, par la cour d'appel de 

Montpellier ; 

Remet, sur ce point, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 

renvoie devant la cour d'appel de Nîmes ; 

Condamne l'association Inter aide aux dépens ;  

En application de l'article 700 du code de procédure civile, condamne l'association Inter aide à 

payer à Me Haas la somme de 3 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 

transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du quinze novembre deux mille vingt-trois. 
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